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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
1’Assemblee generale et de la resolution 2344 (2017) du Conseil de securite, dans 
lesquelles j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois de 1’evolution de la 
situation en Afghanistan. 

2. J’y fais le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan sur le plan politique ainsi que dans les domaines de Faction 
humanitaire, du developpement et des droits de l’homme depuis la date de 
publication de mon precedent rapport, le 15 septembre 2017 (A/72/392- 
S/2017/783). 


II. Faits marquants 


3. Le Gouvernement d’unite nationale a continue de privilegier son programme 
de reformes, en mettant l’accent sur la lutte contre la corruption et la reforme du 
secteur de la securite, dans un contexte marque par la persistance des problemes de 
securite et de gouvernance. Bien que la Commission electorate independante ait 
essuye un certain nombre de revers dans les preparatifs des elections, les divers 
groupes politiques ont continue a se rassembler en faveur des elections legislatives 
et au niveau des conseils de district a venir. La situation en matiere de securite est 
restee tres instable, car les Taliban et l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province 
du Khorassan ont continue de se montrer capables d’infliger des pertes massives, 
dans un contexte marque par la recrudescence des frappes aeriennes menees tant par 
les forces afghanes que par les forces internationales. Pour la premiere fois depuis 
un an, le Groupe de coordination quadrilaterale, compose de l’Afghanistan, de la 
Chine, des Etats-Unis d’Amerique et du Pakistan, s’est de nouveau reuni ; dans le 
meme temps, l’Afghanistan a continue de renforcer son engagement multilateral au 
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niveau regional dans le cadre d’instances telles que le Processus d’Istanbul « Au 
cceur de l’Asie », 1’Organisation de Shanghai pour la cooperation et la Conference 
sur la cooperation economique regionale concernant l’Afghanistan. II n’y a eu 
aucun progres significatif sur la voie de la conclusion d’un accord de paix. 

A. Evolution de la situation politique 

4. Dans mon rapport precedent, j’ai note T emergence d’un fragile equilibre 
politique apres qu’il a ete annonce que les elections legislatives et les elections aux 
conseils de district se tiendraient en juillet 2018. Cet equilibre s’est maintenu, les 
principaux acteurs politiques s’etant concentres sur la mise en place de coalitions, la 
consolidation de leurs bases electorales et le suivi attentif des preparatifs electoraux 
de la Commission electorale independante. Toutefois, des retards concernant des 
decisions clefs ont compromis le calendrier electoral et exacerbe les inquietudes 
quant a la capacite et a l’independance de la Commission. Les personnalites 
politiques ont commence a s’interroger sur la faisabilite de la tenue d’elections 
credibles, comme prevu, et le scepticisme de l’opinion publique concernant les 
elections est alle croissant. Certaines figures de l’opposition ont demande que les 
elections soient remplacees par des mesures extraconstitutionnelles et la creation 
d’une administration provisoire. Toutefois, cette position est demeuree minoritaire, 
les principaux partis et coalitions ayant continue de se mobiliser activement en 
faveur de procedures democratiques et pacifiques. 

5. Le President Ashraf Ghani et le Chef de l’executif, Abdullah Abdullah, ont 
poursuivi leur collaboration, tandis que le Gouvernement d’unite nationale 
s’effor9ait d’asseoir la credibility de son programme de reformes. Le President a 
egalement renforce sa politique de la main tendue aux jeunes, et notamment aux 
mouvements Rasta Khez et Junbish-i Roshnayi, largement domines le premier par 
les Tadjiks et le second par les Hazaras ; les manifestations organisees par ces 
mouvements ont diminue au cours de la periode consideree, le Gouvernement ayant 
engage un dialogue sur leurs revendications en faveur d’une plus grande inclusion 
politique. La scene politique a toutefois ete largement dominee par la mobilisation 
de grandes coalitions d’opposition autour de la question des operations electorales. 

6. Dans mon rapport precedent, j’ai note la creation de la Coalition pour le salut 
de T Afghanistan, qui rassemble des personnalites politiques de premier plan comme 
le Gouverneur de la province de Balkh, Atta Noor, et le Premier Vice-President 
Abdul Rashid Dostum, ainsi que le deuxieme adjoint du Chef de l’executif, 
Mohammad Mohaqiq. En depit de la rivalite historique qui oppose M. Noor a 
M. Dostum, leur alliance s’avere durable, et le premier a pris des mesures en vue 
d’elargir la base geographique de la coalition, en tendant la main a certaines figures 
politiques, comme le chef de la police de Kandahar, Abdul Raziq, le parlementaire 
de la region orientale, Zahir Qadir, et l’ancien dirigeant moujahidin de la region 
occidentale, Ismail Khan. Fin septembre, l’ancien dirigeant moujahidin Abdul Rasul 
Sayyaf a convoque des reunions d’un nouveau groupe composite, baptise Conseil de 
l’harmonie, lequel a rassemble un large eventail de factions politiques se retrouvant 
autour d’un programme electoral et a propose de modifier de fa?on significative le 
processus electoral, notamment en remplagant les commissaires electoraux et en 
revisant la loi electorale de 2016. 

7. Certaines figures de l’opposition ont reclame de fa?on de plus en plus 
insistante la constitution d’une loya jirga - une assemblee nationale traditionnelle 
largement constitute d’anciens - comme une etape sur la voie de la creation d’une 
nouvelle forme de gouvernement. L’ancien President Hamid Karzai a pris la tete de 
ce mouvement de revendication: le 12 octobre, il a publiquement demande 
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l’etablissement d’une loya jirga chargee d’examiner la politique de securite et les 
rapports de l’Afghanistan avec les Etats-Unis d’Amerique, voire, eventuellement, de 
choisir les nouveaux dirigeants du pays. Au depart, la proposition de M. Karzai n’a 
rencontre que peu d’echo, un grand nombre de personnalites politiques rejetant 
l’idee. Toutefois, l’idee a semble faire son chemin et gagner des partisans a mesure 
que l’absence de progres concernant les elections est devenue de plus en plus 
manifeste. Le 15 novembre, une declaration a la presse emanant du palais 
presidentiel a donne ordre aux fonctionnaires de s’abstenir de s’associer a ce genre 
de revendications. Par la suite, deux hauts fonctionnaires du Gouvernement ont ete 
remercies apres avoir exprime publiquement leur soutien a la constitution d’une 
loya jirga. 

8. L’opposition au Gouvernement s’est egalement manifestee par des tensions 
entre le pouvoir executif et le pouvoir legislatif, le Gouvernement et le Parlement 
s’etant mutuellement et publiquement accuses de corruption. La Chambre basse de 
l’Assemblee nationale devait proceder a la confirmation d’une dizaine au moins de 
ministres en poste a titre provisoire, peu apres l’ouverture de la session 
parlementaire en septembre. Les votes ont ete retardes a la suite d’informations 
selon lesquelles certains des ministres pressentis n’avaient pas reussi a mobiliser 
des soutiens suffisants parmi les parlementaires. Le 25 novembre, le Gouvernement 
a soumis a la Chambre basse la candidature de 12 ministres pressentis pour qu’elle 
precede aux votes de confirmation. Des allegations de corruption ont egalement vise 
le Parlement lui-meme, ce qui a provoque une joute verbale entre deux eminents 
parlementaires, le President de la Chambre basse, Abdul Rauf Ibrahimi, et le Vice- 
President Humayun Humayun, qui a elle-meme debouche sur un affrontement 
physique, sur le plancher du Parlement, entre les partisans des deux parlementaire le 
25 octobre. Le 4 novembre, une majorite des deputes de la Chambre basse a vote en 
faveur de mesures disciplinaires a l’encontre de M. Ibrahimi, de M. Humayun et de 
deux autres parlementaires. 

9. M. Dostum, inculpe pour agression sexuelle presumee en Afghanistan, est 
reste hors du pays tout au long de la periode consideree. Le l er novembre, un 
tribunal de premiere instance de Kaboul a condamne sept des gardes du corps de 
M. Dostum par contumace a des peines allant de trois a cinq ans de prison pour 
avoir agresse un rival politique en novembre 2016. Les noms de deux autres gardes 
du corps et de M. Dostum lui-meme ont egalement ete cites dans les documents 
judiciaires relatifs a ces memes faits. En l’absence de M. Dostum, M. Ghani s’est 
efforce de resserrer ses liens avec la communaute ouzbeke : il a tenu une reunion, le 
23 octobre, avec plusieurs anciens associes du premier Vice-President et avec les 
membres du parti Junbish-i Nawin, un nouveau groupe politique qui cherche l’appui 
des electeurs ouzbeks. A l’issue de cette reunion, plusieurs figures de proue de 
Jumbesh-i Milli ont accepte des postes au sein du Gouvernement. Toutefois, le 
fondateur du parti, M. Dostum, a continue de beneficier du soutien loyal de fideles 
parmi les representants des partis provinciaux et les membres de la communaute 
ouzbeke dans le nord du pays. 

10. D’autres partis politiques ont egalement eu du mal a maintenir leur cohesion 
interne dans un contexte marque par la poursuite des tensions en haut lieu. Le 
mouvement politique Hezb-i Island demeure divise entre la faction Hezb-i Island 
Gulbuddin et la faction Hezb-i Island Afghanistan, en depit des tentatives repetees 
du dirigeant de cette derniere, Gulbuddin Hikmatyar, d’unifier le mouvement. En 
octobre, M. Hikmatyar a lance une initiative visant a restructurer la direction du 
parti et la representation des provinces, en organisant des elections internes dans 
plusieurs provinces. Le 8 novembre, la faction Hezb-i Island Gulbuddin a organise a 
Kaboul un grand rassemblement auquel ont assiste des representants du parti venus 
de l’ensemble du pays. Cette manifestation a confirme M. Hikmatyar comme chef 
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provisoire du parti, mais n’a pas permis de surmonter la division entre Hezb-i Island 
Gulbuddin et le parti politique enregistre comme Hezb-i Island Afghanistan, dont le 
dirigeant, Abdul Hadi Arghandiwal, a continue a prendre ses distances a l’egard de 
M. Hikmatyar. Le 13 novembre, le Ministere de la justice a publie une declaration 
confirmant M. Arghandiwal comme chef du parti enregistre sous le nom de Hezb-i 
Island. Jamiat-e-Islami connait egalement des dissenssions internes : les loyalistes, 
fideles au Chef de l’executif, M. Abdullah, et les partisans du Gouverneur de la 
province de Balkh, M. Noor, se sont dispute des nominations ministerielles. Le 16 
novembre a Kaboul, un attentat-suicide a vise un rassemblement de partisans du 
Gouverneur Noor, ce qui a exacerbe les tensions entre ce dernier et le 
Gouvernement d’unite nationale, M. Noor ayant accuse des personnalites du 
Gouvernement de conspiration contre Jamiat-e-Islami. 

11. La Commission electorale independante a fait quelques progres concernant les 
preparatifs electoraux dans un contexte marque par des troubles internes. Pour la 
premiere fois, elle a acheve un examen de l’emplacement des centres de vote dans 
l’ensemble du pays afin de s’assurer de leur accessibilite pour les electeurs, comme 
prevu dans la loi electorale de 2016. La Commission a egalement entrepris la mise 
en oeuvre de la procedure d’inscription biometrique sur les listes electorales. 
Toutefois, les efforts visant a introduire cette technologie ont ete vains puisque la 
procedure d’appel d’offres n’a permis de recolter qu’une seule candidature, qui a ete 
disqualifiee pour des motifs de procedure. En consequence, la Commission a 
annonce, le 25 octobre, qu’elle en etait revenue a envisager des options de vote sur 
papier. Le 15 novembre, elle a examine ces options lors d’une seance publique a 
laquelle ont participe des parties prenantes exterieures. Quelles que soient les 
modalites choisies en definitive, le but est de faire en sorte que, pour la premiere 
fois, chaque electeur afghan soit rattache sin les listes electorales a un centre de 
vote bien determine. 

12. La Commission a egalement tenu plusieurs consultations et reunions publiques 
qui ont rassemble des representants de partis politiques, de coalitions et 
d’organisations de la societe civile. Elle a cependant ete la cible de critiques de plus 
en plus nombreuses de la part des acteurs politiques et de la societe civile, qui lui 
ont reproche son manque de progres, la mediocrite de ses dirigeants et les divisions 
internes qui l’agitent. A la suite d’une decision prise par cinq commissaires, le 
President de la Commission a ete demis de ses fonctions et, le 15 novembre, le 
President a donne ordre d’identifier des candidats susceptibles de le remplacer. En 
depit de ces bouleversements, la Commission a continue d’avancer dans ses travaux. 
Le 20 novembre, la Commission a conclu un accord avec la Commission 
independante de la reforme administrative et de la fonction publique afin 
d’accelerer le recrutement a des postes electifs et de reduire le taux eleve de 
vacance de postes. Le 4 octobre, l’Organisation des Nations Unies, la Commission 
electorale independante et la Commission du contentieux electoral ont signe le 
descriptif de projet relatif a l’appui electoral, qui a permis d’etablir le cadre de la 
fourniture d’une assistance electorale par les donateurs internationaux. 

13. La participation des femmes au processus electoral a fait l’objet de dialogues, 
organises sur l’ensemble du territoire afghan entre le 17 octobre et le 22 novembre 
par la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et l’Entite 
des Nations Unies pour 1’ egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, a 
l’occasion de l’edition 2017 de la Journee portes ouvertes sur les femmes et la paix. 
Au cours de ces manifestations, des militants des deux sexes, d’anciens candidats, 
des agents electoraux et des chefs religieux ont debattu des moyens d’encourager la 
participation des femmes aux elections en abordant les questions de la securite, de 
l’acces a des financements pour les candidates potentielles et de la conduite 
d’actions de sensibilisation ciblees qui s’attaquent aux prejuges sexistes concernant 
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les postes de direction et l’exercice d’une charge publique. Un rapport presentant les 
principales conclusions et recommandations sur ces questions a ete distribue aux 
parties prenantes concernees. Au total, 364 personnes (303 femmes et 61 hommes) 
ont participe a ces manifestations organisees dans 44 districts de 20 provinces. 

14. Depuis mon rapport precedent, il n’y a pas eu de progres significatif sur la 
voie de l’instauration d’un processus de paix avec les Taliban. Les reformes 
institutionnelles se sont poursuivies dans le cadre de l’architecture de paix existante, 
tandis que le Haut Conseil pour la paix finalisait son plan de travail strategique pour 
la periode 2017-2020. Dans ce plan, on prevenait que le Gouvernement ne 
negocierait pas en position de faiblesse et reaffirmait la pertinence fondamentale de 
la Constitution de l’Afghanistan de 2004. On y preconisait, en outre, la tenue de 
pourparlers de paix a Kaboul, sans intermediaries internationaux, et soulignait la 
necessite de parvenir a un consensus regional sur la stabilite en Afghanistan. Dans 
l’intervalle, les Taliban se sont dits prets a affronter militairement le Gouvernement 
et ses partenaires internationaux a la suite du renouvellement par l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) de ses engagements relatifs a l’envoi de troupes 
en Afghanistan. Au niveau infranational, le Haut Conseil pour la paix a nomme de 
nouveaux membres dans l’ensemble des 34 comites provinciaux pour la paix ; le 
nombre de membres du Haut Conseil et de ses filiales provinciales s’eleve 
desormais a 480 membres au total, dont 65 femmes. 

15. La MANUA a continue de promouvoir l’idee que les initiatives de paix 
menees en Afghanistan ne devraient laisser personne de cote. Des la mi-septembre, 
la Mission a appuye la mise en oeuvre de sept initiatives de paix au niveau local, 
dans le cadre desquelles des manifestations ont notamment ete organisees dans les 
provinces de Balkh, de Bamiyan, de Deykondi, du Helmand, du Herat, de Jozjan et 
de Kaboul. Le 29 octobre, avec l’appui technique de la MANUA, le bureau de 
Kaboul de The Asia Foundation a organise une conference nationale pour presenter 
a des representants des provinces et a des parties prenantes quatre plans d’action au 
niveau provincial en vue du Dialogue du peuple afghan pour la paix. Les 
participants se sont declares preoccupes par la situation en matiere de securite et ont 
suggere de tirer parti du role des chefs religieux pour soutenir la creation de conseils 
de reglement des conflits dans les zones rurales afin d’accroitre la participation des 
femmes aux processus de paix. 

B. Conditions de securite 

16. La situation en matiere de securite est restee tres instable, en raison de la 
poursuite du conflit entre les forces gouvernementales et les forces 
antigouvernementales dans la plus grande partie du pays. L’ONU a enregistre 
3 995 atteintes a la securite entre le 15 septembre et le 15 novembre 2017, ce qui 
represente une diminution de 4 % par rapport au nombre enregistre a la meme 
periode en 2016. Au 15 novembre, l’ONU avait enregistre plus de 21 105 atteintes a 
la securite pour les 11 premiers mois de 2017, soit une augmentation de 1 % depuis 
2016. La persistance d’un nombre eleve d’atteintes s’explique essentiellement par le 
nombre d’affrontements armes. Comme par le passe, les affrontements armes ont 
constitue la majorite des atteintes a la securite (62 %), suivis du recours a des engins 
explosifs improvises (17 %). Les assassinats cibles et les enlevements ont augmente 
de 16 % par rapport a la meme periode de 2016. C’est dans Test et le sud du pays 
que les atteintes a la securite ont ete les plus nombreuses : ces deux regions ont 
represente a elles seules 56 % de l’ensemble des atteintes a la securite. 

17. Les forces afghanes et internationales ont considerablement accru leurs 
operations aeriennes, a la suite de l’annonce d’une nouvelle strategic americaine en 
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Afghanistan et en Asie du Sud, qui prevoit de modifier les regies regissant 
l’engagement des forces militaires americaines. Au cours de la periode consideree, 
il y a eu 215 frappes aeriennes, soit une augmentation de 73 % par rapport a la 
meme periode de 2016, et en octobre, la Mission a enregistre le plus grand nombre 
de frappes aeriennes constate jusqu’a present dans le pays. Des frappes aeriennes 
ont ete signalees dans 22 provinces, et pour la majorite d’entre elles dans la 
province du Helmand, dans le sud du pays, et dans celle de Nangarhar, dans l’est. 
La recrudescence des frappes aeriennes a eu des consequences notables sur le 
terrain: de nombreuses victimes ont ete recensees parmi les forces 
antigouvernementales et les civils. 

18. Les Taliban ont lance plusieurs operations de grande envergure pour s’emparer 
de centres d’administration de district et ont temporairement pris le controle de 
Marouf dans la province de Kandahar, d’Andar dans la province de Ghazni, de Shib 
Koh dans la province de Farah et de Chahid-e Hasas dans la province d’Orozgan. 
Dans tous les cas, les forces de securite afghanes ont repousse les Taliban, dans 
certains cas avec l’appui aerien militaire de forces internationales. Le 14 octobre, 
les forces afghanes ont repris le district de Ghorak, dans la province de Kandahar, 
qui etait sous le controle des Taliban depuis novembre 2016. 

19. Au cours de la periode consideree le pays a connu l’une des semaines les plus 
violentes enregistrees ces derniers temps : des elements hostiles au Gouvernement 
ont organise une serie d’attaques apparemment coordonnees qui ont vise plusieurs 
sites. Entre le 17 et le 19 octobre, les Taliban ont lance quatre attaques complexes 
dans le pays en utilisant des vehicules tout terrain pieges dans le cadre d’attentats- 
suicides : plus d’une centaine de personnes ont ete tuees, y compris des membres 
des Forces nationales de defense et de securite afghanes et des civils. Ces attaques 
ont signale une inflexion de la strategic des Taliban, consistant a cibler de plus en 
plus les bases des forces de securite afghanes plutot que des centres de district, et du 
meme coup a faire de nombreuses victimes, a saper le moral des troupes et a voler 
du materiel militaire. 

20. L’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan a resiste, 
revendiquant plusieurs attaques qui ont vise aussi bien la population civile que des 
cibles militaires tout au long de la periode consideree. II s’agissait notamment de 
trois attentats-suicides a Kaboul, dont deux qui ont pris pour cibles des fideles dans 
des mosquees et fait de nombreuses victimes civiles. Dans la troisieme attaque, 
survenue le 31 octobre, un engin a explose a la limite de la « Zone verte », le 
quartier diplomatique de Kaboul, tuant 10 civils dans ce qui etait, apparemment, une 
attaque symbolique contre la communaute internationale, et la premiere attaque 
ciblant le quartier diplomatique depuis 1’attentat-suicide du 31 mai. Le groupe a 
egalement revendique une attaque contre une station de television menee a Kaboul 
le 7 novembre ainsi qu’un attentat-suicide visant un rassemblement de partisans du 
Gouverneur Noor a Kaboul, le 16 novembre. L’Etat islamique d’lraq et du Levant - 
province du Khorassan et les Taliban se sont egalement affrontes dans les provinces 
de Nangarhar et de Jozjan. 

21. Le Gouvernement a continue d’accorder la priorite a la mise en oeuvre de son 
plan quadriennal de reforme du secteur de la securite, element clef de sa strategic 
globale de securite. Dans le cadre de ce plan, les Ministeres de l’interieur et de la 
defense ont signe, le 5 novembre, un memorandum d’accord prevoyant que la police 
des frontieres afghane et la Force de la police nationale afghane chargee du maintien 
de l’ordre passeraient officiellement de la tutelle du premier a celle du second. Les 
efforts visant a integrer plus de civils aux forces de police se sont egalement 
poursuivis : d’autres nominations de civiles ont ete effectuees ce qui a permis de 
ramener a 16 seulement le nombre de postes civils de niveau intermediaire vacants, 
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sur un total de 191. Le taux d’usure des effectifs au sein de la Police nationale 
afghane est demeure tres preoccupant, et la police a continue a deplorer un nombre 
eleve de victimes dans ses rangs. Le 17 octobre, 54 policiers sont morts au cours 
d’une seule et meme attaque qui a vise le quartier general de la police provinciale 
dans la province de Paktiya. 

22. Le 27 septembre, le Secretaire a la defense des Etats-Unis, James Mattis, et le 
Secretaire general de l’OTAN, Jens Stoltenberg, se sont rendus en Afghanistan et se 
sont entretenus avec le President. Lors d’une conference de presse commune, 
MM. Ghani et Matthis ont prie instamment tous les pays de la region de cooperer en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Le 9 novembre, les allies de l’OTAN ont 
reaffirme leur engagement en faveur de l’Afghanistan lors de la reunion des 
ministres de la defense des pays membres de 1’organisation, a Bruxelles, au cours de 
laquelle M. Stoltenberg a annonce que l’OTAN porterait ses effectifs de 13 000 a 
16 000 contingents, a la suite des engagements supplementaires pris par les allies 
dans la limite des niveaux maximaux autorises pour le deployment de contingents. 

23. On a recense sept incidents qui ont concerne des membres du personnel des 
Nations Unies, dont un acte d’intimidation, cinq cas de faits criminels, mais pas 
d’affrontement arme et ni d’enlevement. 

C. Cooperation regionale 

24. L’Afghanistan a resserre ses liens bilateraux avec ses voisins. Le l er octobre, le 
general Qamar Javed Bajwa, chef d’etat-major de l’armee pakistanaise, a rencontre 
M. Ghani a Kaboul pour discuter, entre autres themes interessant leurs deux pays, de 
la securite a l’echelle regionale. Par ailleurs, la Republique islamique d’lran et 
l’Afghanistan ont progresse dans leurs efforts visant a finaliser un accord de 
partenariat global : des comites de travail ont tenu un second cycle de reunions a 
Kaboul, le 8 octobre. Les questions de l’eau, de la securite et de la gestion des 
refugies et des migrants ont ete examinees au niveau des vice-ministres. 
L’Afghanistan a egalement continue a consolider ses liens bilateraux avec l’lnde : le 
Nouveau partenariat pour le developpement entre les deux pays a ete presente le 
12 septembre, et un memorandum d’accord relatif a la cooperation technique dans 
les domaines de la formation du personnel de police et du developpement a ete 
signe le 28 septembre. Le 24 octobre, M. Ghani s’est rendu a New Delhi, ou il s’est 
entretenu avec le Premier Ministre indien, Narendra Modi. Au cours de la visite, ce 
dernier s’est dit favorable a une reconciliation « dirigee, prise en charge et controlee 
par les Afghans » ; les deux dirigeants ont egalement aborde les questions du 
developpement et de la connectivity Le 24 octobre, le Secretaire d’Etat americain, 
Rex Tillerson, s’est rendu en Afghanistan, en Inde et au Pakistan pour discuter de la 
nouvelle version de la strategic des Etats-Unis pour l’Asie du Sud. Sur l’aerodrome 
de Bagram, M. Tillerson a reaffirme la determination des Etats-Unis a permettre la 
mise en oeuvre d’un processus de paix et de reconciliation. 

25. Une reunion du Groupe de contact sur l’Afghanistan de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, a laquelle ont assiste les vice-ministres des affaires 
etrangeres, s’est tenue le 11 octobre a Moscou. Au cours de cette reunion, le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de l’Afghanistan, Hekmat Karzai, a mis l’accent sur 
cinq questions essentielles : la proposition visant a faire en sorte que l’Afghanistan 
copreside les futures reunions du Groupe de contact sur l’Afghanistan, la volonte de 
l’Afghanistan d’etre un membre a part entiere de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation, la commune menace pour la securite que represented les combattants 
de l’Etat islamique qui passent de l’lraq et de la Republique arabe syrienne a 
l’Afghanistan, l’importance d’un processus de paix dirige et controle par les 
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Afghans et l’integration economique du pays a l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation grace a l’etablissement de liens commerciaux et d’investissement avec 
ses pays membres. La Chine a propose d’accueillir la prochaine reunion du Groupe 
de contact sur 1’Afghanistan au debut de 2018. Apres plus d’une annee de mise en 
sommeil de ses activites, le Groupe de coordination quadrilaterale a tenu sa sixieme 
reunion a Masqat le 16 octobre, en presence de representants de l’Afghanistan, de la 
Chine, des Etats-Unis et du Pakistan. Aucune declaration finale n’a ete publiee a 
Tissue de la reunion. 

26. Le Gouvernement a poursuivi son engagement multilateral dans le cadre 
d’autres instances regionales. Le 14 novemhre, la septieme Conference sur la 
cooperation economique regionale concernant l’Afghanistan s’est ouverte a 
Achgabat. Les partenariats dans le domaine des echanges regionaux, l’utilisation de 
l’eau, la lutte contre les stupefiants, les transports, la facilitation du commerce et le 
climat des affaires ont ete examines a cette occasion. En marge de la Conference, 
l’Afghanistan, l’Azerbaidjan, la Georgie, le Turkmenistan et la Turquie ont signe un 
accord sur la creation du Couloir lapis-lazuli de transit, commerce et transport, 
apres trois ans de pourparlers techniques. Comme suite a la Conference, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a organise a Achgabat une conference de 
deux jours sur la promotion des initiatives de developpement alternatif de 
l’Afghanistan aupres des partenaires regionaux, les 16 et 17 novemhre. Des 
delegations d’Afghanistan, du Pakistan et de la Republique islamique d’lran, ainsi 
que des representants d’un certain nomhre de pays de la region et au-dela, et de 
plusieurs organismes des Nations Unies ont assiste a cette manifestation. Les 
participants ont examine toute une serie de mesures visant a promouvoir le 
developpement alternatif et a reduire la culture du pavot a opium. La septieme 
Conference ministerielle de suivi de la Conference sur la securite et la cooperation 
au coeur de T Asie s’est tenue a Bakou, le l er decembre. Dans la Declaration de 
Bakou, les Etats ont souligne le caractere prioritaire que revetent la lutte contre 
l’extremisme violent et le terrorisme ainsi que le renforcement de la connectivite 
economique pour promouvoir la croissance economique regionale. 


III. Droits de l’homme 

27. Le 12 octobre, la MANUA a publie un bilan des victimes civiles pour les neuf 
premiers mois de 2017. Entre le l er janvier et le 30 septembre, elle a recense 
8 019 victimes civiles (2 640 morts et 5 379 blesses), soit une diminution de 6 % par 
rapport a la meme periode en 2016. Le nombre de civils tues a augmente de 1 %, 
tandis que le nombre de civils blesses a diminue de 9 %. En outre, les violences 
liees au conflit ont detruit les maisons, les moyens de subsistance et les biens des 
populations, entraine le deplacement de milliers de families et limite l’acces a 
T education, a la sante et a d’autres services. La MANUA a attribue 64 % de toutes 
les pertes civiles a des elements hostiles au Gouvernement, 20 % aux forces 
progouvernementales, 11 % a des tirs croises dont l’origine ne pouvait etre affirmee 
survenus durant des affrontements au sol entre des elements hostiles au 
Gouvernement et les forces progouvernementales, et 5 % a d’autres causes, y 
compris des restes explosifs de guerre et des bombardements transfrontieres. 

28. Les affrontements au sol ont fait 2 807 victimes civiles (684 morts et 
2 123 blesses), soit 35 % du total des pertes civiles. Le recours aveugle, par des 
elements hostiles au Gouvernement, a des attentats-suicides complexes lances a 
l’aide d’engins explosifs improvises dans des zones civiles ont fait 382 morts et 
1 202 blesses - 20 % de l’ensemble des victimes civiles -, tandis que d’autres 
tactiques employant des engins explosifs improvises, y compris des dispositifs a 
plateau de pression, ont fait 18 % des victimes. La Mission a recense 466 victimes 
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civiles - dont 68 % sont des femmes et des enfants - d’attaques aeriennes (205 
morts et 261 blesses), soit une augmentation de 52 % par rapport a la meme periode 
en 2016. En tout, elle a denombre 2 480 enfants victimes (689 morts et 1 791 
blesses), soit une augmentation de 5 % du nombre des deces d’enfants par rapport a 
la meme periode en 2016. Ces deces ont ete a 46 % provoques par des affrontements 
au sol. Le nombre de femmes victimes a quant a lui augmente de 13 %. 

29. Le 17 octobre, la MANUA a tenu, a Kaboul, son deuxieme dialogue annuel 
entre la societe civile et l’armee sur la protection des civils. Des representants de 
haut niveau du Gouvernement et de l’armee, conjointement avec des representants 
de la communaute internationale, ont examine des plans a mettre a execution pour 
assurer le respect des obligations au titre du Protocole V a la Convention de 1980 
sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui 
peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou 
comme frappant sans discrimination, ratifiee en aout, et la mise en oeuvre 
recemment approuvee de la politique nationale de prevention et d’attenuation des 
pertes civiles. 

30. Apres une serie de violences dirigees contre certaines communautes, la 
MANUA a publie, le 7 novembre, un rapport special sur les attaques visant des 
lieux de culte ainsi que des dirigeants religieux et des fideles, et en particulier les 
attaques visant des congregations musulmanes chiites. Entre le l er janvier 2016 et le 
7 novembre 2017, la MANUA a recense 51 episodes de ce type, qui ont fait 
850 victimes parmi les civils (273 morts et 577 blesses), soit pratiquement le double 
du nombre de victimes civiles enregistrees lors de ces attaques en sept ans, entre 
2009 et 2015. La MANUA en a attribue la quasi-totalite a des elements 
antigouvernementaux. Deux mosquees chiites ont ete prises pour cible au cours de 
la periode consideree. Le 29 septembre, un kamikaze s’est fait exploser lors d’un 
rassemblement celebrant la fete chiite de l’Achoura, tuant six civils. Le 20 octobre, 
un autre a lance un explosif a l’interieur de la mosquee Imam-i-Zaman a Kaboul, 
tuant 57 civils. Les deux attentats ont ete revendiques par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant - province du Khorassan. 

31. Soucieux de prevenir les attaques visant des communautes determinees, le 
Gouvernement a adopte, a la mi-septembre, de nouvelles mesures destinees a 
proteger les lieux de culte dits « a risque ». II a notamment recrute a travers le pays 
quelque 2 500 hommes issus de communautes locales et les a armes afin qu’ils 
assurent la protection de quelque 600 mosquees et lieux saints. Des interlocuteurs se 
sont declares generalement satisfaits des mesures prises, insistant toutefois pour que 
le Gouvernement demeure responsable au premier chef de la protection de tous les 
citoyens - position appuyee par la MANUA. 

32. Entre le 1 er juillet et le 30 septembre, la MANUA a verifie que 18 attaques 
liees au conflit avaient ete lancees contre des etablissements de sante ou du 
personnel sanitaire (soit 10 par les Taliban, 5 par des groupes armes indetermines, 2 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan et 1 par les forces 
gouvernementales), contre 33 au cours de la meme periode en 2016, dont 3 episodes 
visant des agents de vaccination contre la poliomyelite. Cinq de ces attaques ont 
entraine la fermeture des centres de sante. La MANUA a verifie 13 cas - notamment 
des menaces, des actes d’intimidation ou de harcelement - touchant les equipements 
ou le personnel educatifs. Elle en a attribue 10 a des groupes armes (6 aux Taliban, 
2 a l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan et 2 a des groupes 
armes indetermines), les autres etant des bombardements transfrontieres (2) ou 
impliquant les forces militaires internationales (1). La MANUA a recense 24 
episodes de ce type au cours de la meme periode en 2016. 
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33. La MANUA a re<?u 30 denonciations faisant etat du recrutement et de 
l’utilisation de 247 gar?ons ; elle les a verifiees pour 19 d’entre eux (12 se trouvant 
dans les rangs de l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan, 
6 parmi les Taliban et 1 dans la police locale afghane). Elle a en outre re?u trois 
denonciations faisant etat de l’enlevement par les Taliban d’au moins quatre gar?ons 
et, dans deux cas non verifies - qui font l’objet d’une enquete - de violences 
sexuelles visant des enfants. 

34. Suite a un travail de plaidoyer entrepris par la MANUA, le Gouvernement 
afghan a transfere, le 7 novembre, 50 mineurs accuses d’atteintes a la securite 
nationale, detenus au quartier de haute surveillance de la prison pour adultes de 
Parwan, au centre de reinsertion pour mineurs de la province de Kaboul. Surveillant 
la situation des enfants se trouvant dans des centres de reinsertion pour mineurs, 
l’ONU a continue de demander pour eux le droit aux visites familiales ainsi que le 
droit de recevoir une education et des soins de sante, de beneficier de services 
juridiques et sociaux, d’un soutien psychologique et de programmes de reinsertion. 

35. L’acces a la justice demeure difficile pour les femmes victimes de violences. 
Les progres dans l’application du Plan d’action national sur les femmes, la paix et la 
securite ont ete lents a se concretise^ du fait des retards pris dans Elaboration 
finale du budget d’execution revise de 52 millions de dollars, qui est paru en 
octobre. Des discussions sont en cours avec les bailleurs de fonds a propos des 
mecanismes de financement. Du 25 novembre au 10 decembre, la MANUA et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont appuye la campagnepour l’Afghanistan sur 
les 16 journees de mobilisation contre la violence sexiste, entreprenant 14 activites 
a l’echelle nationale, y compris des seminaries, des ateliers, des dialogues et des 
emissions radiophoniques. En 2017, la campagne etait placee sous le theme « Ne 
laisser personne de cote dans la lutte contre la violence a l’egard des femmes et des 
filles ». 

36. Le Gouvernement a pris des mesures pour mettre en oeuvre les 
recommandations formulees par le Comite contre la torture, au terme de l’examen 
qu’il a fait du rapport de l’Afghanistan, en mai. En septembre, le President a 
approuve une annexe supplementaire au decret presidentiel sur Einterdiction de la 
torture, qui habilite les victimes de tortures a saisir les tribunaux penaux et civils 
pour demander reparation au Gouvernement. Le 25 octobre, lors d’une conference 
organisee par le Ministere de la justice, le Gouvernement a presente le plan d’action 
national qu’il a adopte pour donner suite aux recommandations du Comite contre la 
torture. II a egalement cree un comite, preside par le Bureau du Conseil national de 
securite, specifiquement charge de surveiller la mise en oeuvre du plan. 

37. Les acteurs de la societe civile et les professionnels des medias ont continue 
de subir des attaques, des actes d’intimidation et des menaces de la part d’elements 
antigouvernementaux. La MANUA a recense cinq episodes de ce type, soit dans le 
centre, les hauts plateaux du centre, le nord-est, le sud et le sud-est. Le 7 novembre, 
une attaque, revendiquee par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du 
Khorassan, contre les locaux de la chaine de television Shamshad TV a Kaboul a 
fait un mort et 20 blesses parmi les employes. Afin de promouvoir l’ouverture de 
l’espace civique, la MANUA a organise, le 8 octobre, une reunion avec les 
representants des journalistes dans la province de Kandahar. Les participants ont dit 
craindre pour leur securite, faisant part des difficultes qu’ils rencontraient dans 
l’exercice de leur profession. 
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IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de l’aide au developpement 

38. Le Gouvernement a continue d’accorder la priority a la mise en oeuvre de son 
programme de reformes, en consultation avec la societe civile, les representants du 
secteur prive et les bailleurs de fonds internationaux. Les reformes en matiere de 
gouvernance demeurent cruciales a cet egard, l’accent etant mis sur la lutte contre la 
corruption, le recrutement au merite dans la fonction publique et la refonte du 
Ministere de l’interieur. Le 5 octobre, le Gouvernement a convoque a Kaboul sa 
reunion biannuelle de hauts fonctionnaires sur le developpement, qui a rassemble 
des representants de 43 pays et institutions internationales ainsi que les ministres et 
hauts fonctionnaires afghans. Les discussions ont porte sur des elements essentiels 
du programme de reformes et de developpement economique, notamment sur 
l’economie, les infrastructures, l’autonomisation des femmes, le secteur prive et la 
gouvernance. Les participants ont souligne la necessity de proceder a des reformes 
politiques et fiscales, estimant prioritaire d’investir dans le developpement, et 
notamment le developpement du capital humain, pour promouvoir l’equite et la 
productivity ; dans les secteurs energetique et minier, pour accroitre les recettes 
publiques, et dans la connectivity regionale, pour stimuler les debouches 
economiques. Au chapitre de l’autonomisation economique des femmes, le 
harcelement subi par les femmes s’agissant d’obtenir et de faire valoir leur 
instruction ou sur le lieu de travail, ainsi que leur acces limite aux finances, ont ete 
quelques-uns des problemes abordes. Les representants du Gouvernement ont 
egalement souligne la necessity de cibler le developpement des infrastructures, dont 
il fallait faire, selon eux, une priority absolue si l’on voulait repondre aux 
principaux besoins en matiere de construction et d’entretien. S’agissant du 
developpement du secteur prive, les participants se sont dits satisfaits de voir des 
representants du secteur prive participer aux debats de politique generate, soulignant 
toutefois que les effets des reformes recentes n’avaient pas encore ete pleinement 
ressentis par les entreprises locales. 

39. Les projections en matiere de croissance economique ont continue de decrire 
une legere augmentation par rapport a 2016, et ce alors que le Fonds monetaire 
international (FMI) avait annonce qu’il allait ramener ses projections de 3 % a 
2,5 %. Une equipe du FMI a eu l’occasion de travailler a Bakou du 27 septembre au 
7 octobre, dans le cadre du deuxieme examen par le fonds de la facility elargie de 
credit de 1’Afghanistan. Le fonds a juge satisfaisants les resultats obtenus au titre de 
la facility puisque tous les criteres de performance pour la fin juin et la plupart des 
criteres structured avaient ete respectes. Le recouvrement des recettes continuait 
d’augmenter grace aux efforts deployes par le Gouvernement pour lutter contre la 
corruption, en particulier au passage des frontieres, si bien que la cible globale 
visant a collecter 2,2 milliards de dollars de recettes en 2017 serait 
vraisemblablement atteinte. Cela dit, le FMI a indique qu’il faudrait viser une 
croissance de pres de 6 % afin de creer suffisamment d’emplois pour les quelque 
400 000 personnes arrivant chaque annee sur le marche du travail. II a egalement 
insiste sur le risque d’instabilite que suscitaient les elections a venir, qui pourraient 
retarder l’execution des reformes necessaries. 

40. Le 28 septembre, le Conseil national superieur de l’etat de droit et de la lutte 
contre la corruption a adopte la strategic de lutte contre la corruption, honorant ainsi 
l’engagement pris par le pays lors de la Conference de Bruxelles sur l’Afghanistan, 
tenue en octobre 2016. Le lancement de la strategic faisait suite a la tenue de 
consultations reunissant des parties prenantes nationales et internationales ainsi qu’a 
l’apport d’une aide specialisee de la part de la MANUA, notamment les 
observations des bailleurs de fonds et des avis d’experts, le 18 septembre. La 
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strategic a pour priorites la securite et la justice ainsi que le recrutement au merite 
des agents de l’Etat. Toutefois, des groupes de la societe civile et des observateurs 
internationaux ont souhaite que la strategic soit plus explicite en ce qui concerne la 
conformite du cadre propose pour les institutions de lutte contre la corruption avec 
la Convention des Nations Unies contre la corruption. Alors que la strategic 
prevoyait le demantelement de la Haute autorite de controle et de lutte contre la 
corruption, dont les resultats n’etaient pas pleinement satisfaisants, elle restait dans 
le vague quant aux solutions de substitution proposees pour augmenter l’efficacite 
des mecanismes de declaration et de verification des avoirs. 

41. Le Centre de justice penale charge de la lutte contre la corruption a clos 
25 affaires concernant 95 accuses et 21 procedures en appel ; 15 affaires ont ete 
examinees par la Cour supreme. Le Centre a continue de mettre l’accent sur les 
grandes affaires mettant en cause des responsables des ministeres de l’interieur et de 
la defense. La securite de son personnel demeurait extremement preoccupante. Le 
15 octobre, un enqueteur special du Centre a ete abattu par balle et est decede 
quelques jours plus tard : c’etait le troisieme responsable du Centre a avoir ete tue 
en 2017. En octobre egalement, le Directeur executif du Centre a ete agresse, 
echappant de justesse a un enlevement. Tous ces episodes doivent encore faire 
l’objet d’une enquete approfondie. Les informations regues au sujet des menaces a 
la securite ont mis au jour les graves lacunes existant dans l’application par le 
Centre de protocoles de securite, revelant ainsi que le decret presidentiel de juin sur 
les mesures de securite destinees au personnel du Centre de justice penale charge de 
la lutte contre la corruption est encore loin d’etre pleinement mis en oeuvre. 

42. Le 14 octobre, le Ministere de la justice a acheve la traduction du dari en 
pachto et l’impression du nouveau code penal, adopte par decret en mars 2017 et qui 
devrait entrer en vigueur en fevrier 2018. Or, le chapitre du code consacre a 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes a disparu lors de la traduction. 
Cette lacune, denoncee par de nombreux membres de la societe civile afghane et par 
la communaute internationale, contraindra juges et procureurs a continuer 
d’appliquer les normes de protection affaiblie prevues dans la loi de 2008 sur 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes. 

43. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue de recruter ses fonctionnaires 
au merite, ceuvrant tout particulierement a la mise sur pied de concours de selection 
des hauts fonctionnaires au niveau infranational. Le 2 octobre, le President a nomme 
les nouveaux gouverneurs des provinces de Kaboul et de Deykondi. En outre, la 
Direction independante de la gouvernance locale a nomme pour la premiere fois une 
femme au poste de Vice-Gouverneur de la province d’Herat. 


V. Aide humanitaire et refugies 

44. Au cours de la periode consideree, quelque 33 000 nouvelles personnes ont ete 
deplacees par le conflit, pour un total de plus de 318 000 en 2017 ; 23 % de ces 
personnes ont ete reinstallees dans des regions difficiles d’acces, tres eloignees, 
conflictuelles ou controlees par des elements hostiles au Gouvernement. En 2017, 
les deplacements de personnes ont touche 31 des 34 provinces du pays. 
L’enlisement, par endroits, des combats et 1’evolution des lignes de front ont 
contraint de nombreuses families a multiplier les deplacements. Pour beaucoup, la 
perspective de retourner, en toute securite et dans la dignite, dans leur region 
d’origine, est inexistante dans l’immediat. 

45. Le programme de rapatriement librement consenti du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a permis d’offrir une aide a plus de 14 000 
refugies afghans immatricules qui sont retournes en Afghanistan pendant la periode 
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consideree ; plus de 98 % d’entre eux rentraient du Pakistan. Ils ont re9u en 
moyenne 200 dollars chacun pour le transport vers leur lieu d’origine ou de 
destination et pour leurs besoins immediats en nourriture et logement. Dans 
l’ensemble, le nombre de refugies rentrant du Pakistan a ete en 2017 de 84 % 
inferieur a celui de l’annee precedente, pour la meme periode. Cette baisse 
s’explique principalement par une amelioration de la protection qui leur est 
accordee au Pakistan, par la pause hivernale de quatre mois prise dans le 
programme de rapatriement du HCR et par la reduction correspondante (de 400 a 
200 dollars) du montant qui leur est octroye par personne. L’enregistrement des 
Afghans sans papiers au Pakistan a debute le 16 aout ; plus de 411 000 demandes 
avaient ete re<?ues au 20 novembre. 

46. Le retour d’Afghans sans papiers en provenance du Pakistan s’est poursuivi : 
entre le 16 septembre et le 18 novembre, on a recense 8 109 arrivees 
(7 640 personnes revenues au pays de leur propre initiative et 469 personnes 
expulsees), soit 9 % du total des arrivees en provenance du Pakistan en 2017. 
Depuis le debut de l’annee, on a comptabilise 94 957 rapatries sans papiers en 
provenance du Pakistan, contre 236 724 sur la meme periode en 2016. Durant la 
periode consideree, on a recense, depuis le l er janvier 2017, 143 745 Afghans en 
provenance de la Republique islamique d’lran (55 323 revenus de leur propre 
initiative et 88 422 expulses) sur 393 824. Sur le nombre total de rapatries sans 
papiers, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) est venue en aide a 
7 388 personnes (89,5 %) en provenance du Pakistan et a 5 750 personnes (6 %) en 
provenance de la Republique islamique d’lran. Entre le 15 septembre et le 17 
novembre, l’OIM a egalement secouru 659 rapatries en provenance d’Europe, contre 
527 sur la meme periode en 2016. 

47. Les organismes des Nations Unies et les partenaires humanitaires ont continue 
de fournir une aide humanitaire d’urgence aux populations touchees par la crise, 
apportant tour a tour une aide en nature ou en especes a 1,2 million de personnes 
dans tous les secteurs au cours du troisieme trimestre de l’annee. Toutefois, les 
restrictions imposees a l’acces humanitaire ont persiste : l’ONU et ses partenaires 
humanitaires s’y sont heurtes a 79 reprises en septembre et octobre. Depuis janvier, 
305 episodes de ce type ont ete enregistres, contre 169 sur la meme periode en 2016. 
Cette hausse s’explique bien plus par une amelioration des procedures de 
signalement des cas que par un changement radical de la situation regnant sur place. 
Pour autant, l’acces des partenaires humanitaires aux communautes necessitant une 
aide dans des zones conflictuelles ou controlees par des elements hostiles au 
Gouvernement est demeure difficile. 

48. Le 9 septembre, un demineur travaillant pour une organisation non 
gouvernementale a ete abattu dans la province de Nangarhar, tout comme un 
membre du personnel du Comite international de la Croix-Rouge (CICR), le 
11 septembre, dans la province de Balkh. Le CICR a par la suite annonce une 
reduction de son empreinte geographique dans la region septentrionale de 
l’Afghanistan. Depuis le debut de 2017, 17 travailleurs humanitaires ont ete tues, 
15 ont ete blesses et 43 enleves - contre 13 tues, 22 blesses et 110 enleves au cours 
de la meme periode en 2016. Tout au long de la periode consideree, des groupes 
armes ont continue de contraindre des etablissements de sante a une fermeture 
temporaire, souvent pour tenter de monopoliser les soins en faveur de leurs 
combattants blesses. Dans la province d’Orozgan, 40 dispensaires ont ete touches, 
laissant quelque 420 000 personnes privees de soins, tandis que 25 dispensaires 
prenant en charge quelque 175 000 personnes ont ete fermes dans la province de 
Badghis. Au 23 novembre, seuls cinq des etablissements de sante d’Orozgan avaient 
rouvert leurs portes. 


1453 


13/18 



49. Plus de 9 millions d’enfants en septembre, et plus de 5,5 millions en 
novembre, ont beneficie de la campagne nationale de vaccination contre la 
poliomyelite. Deux nouveaux cas de poliomyelite ont ete signales dans les 
provinces de Nangarhar et Kandahar, portant a 9 le total pour l’annee en cours, 
contre 12 pour la meme periode de 2016. Les nouveaux cas de contagion detectes en 
2017 sont a mettre sur le compte des mouvements transfrontieres operes entre 
l’Afghanistan et le Pakistan. 

50. Le Service de la lutte antimines du Departement des operations de maintien de 
la paix s’est dit preoccupe par l’augmentation constante du nombre moyen mensuel 
des victimes de mines, de restes explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises 
a plateau de pression - 169 pour la periode allant de janvier a octobre 2017. Ce 
chiffre perpetue la tendance de 2016, qui avait degage une moyenne mensuelle de 
168 victimes pour la periode de janvier a octobre. Dans la grande majorite des cas 
(96,3 %), les accidents etaient dus a des restes explosifs de guerre et a des engins 
explosifs improvises a plateau de pression. Leurs consequences etaient aggravees 
par la rarete des ressources disponibles pour venir en aide aux victimes et par le 
retrait des organisations internationales de sante. En octobre, le Service a precede a 
une evaluation initiale destinee a aider la Direction nationale de la coordination de 
la lutte antimines a elaborer une strategic d’elimination de ces dispositifs. 

51. Avec ses partenaires, le Service a egalement continue de mener des activites 
de sensibilisation aux risques dans les centres de versement de subsides et de transit 
afin que les rapatries soient informes des dangers que represented les mines 
terrestres, les restes explosifs de guerre et les engins explosifs improvises a plateau 
de pression abandonnes. Entre le l er aout et le 31 octobre, 10 932 rapatries ont 
beneficie de ces activites. Durant la meme periode, les partenaires de la lutte 
antimines, sous la houlette de la Direction de coordination de la lutte antimines et 
du Service de la lutte antimines, ont declare 15 communautes exemptes de mines, ce 
qui a permis a quelque 234 885 personnes sur 20,95 kilometres carres de se deplacer 
librement au sein de leur collectivite ainsi que d’ameliorer les activites agricoles et 
l’acces aux marches. Cependant, on estime qu’il reste encore a deminer 3 321 
champs de mines, 296 champs de bataille et 37 pas de tir, qui mettent en danger 
1 446 communautes. Les communautes situees en zone de conflit denoncent 
regulierement une pollution due a des restes explosifs de guerre, qui bloque souvent 
l’acces aux infrastructures publiques, comme cela s’est produit en octobre dans le 
district de Surkh Rod (province de Nangarhar), ou il a fallu retirer un obus 
d’artillerie d’une ecole. 

52. Au 15 novembre, les activites humanitaires menees en Afghanistan avaient 
re?u un financement de 348 millions de dollars, dont 287 millions destines aux 
activites inscrites dans le plan d’intervention humanitaire. Le nombre de 
destinataires a ete reduit au stade de l’examen a mi-parcours, passant de 5,7 millions 
a 3,6 millions, en raison de benefices plus modestes que prevu et d’une capacite 
operationnelle reduite. 


Lutte contre les stupefiants 

53. Dans un resume analytique du rapport sur l’opium en Afghanistan, publie, le 
13 novembre, par le Ministere afghan de la lutte contre les stupefiants et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, on peut lire que la superficie totale 
des cultures de pavot a augmente de 63 % en 2017, et atteindrait 328 000 hectares, 
selon les estimations. Cette augmentation a ete attribute a toute une serie de 
facteurs, dont l’instabilite politique, l’absence de controle du Gouvernement et 
l’insecurite, la corruption et un affaiblissement de l’aide internationale, qui ont 
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entrave les efforts d’elimination du probleme, ainsi qu’a la proliferation d’une main- 
d’oeuvre peu couteuse et a l’augmentation du rendement des cultures, qui encourage 
la culture du pavot. La majorite (60 %) des cultures de pavot a opium se trouvaient 
dans le sud du pays. La region occidentale representait 17 % du total des cultures ; 
le nord 13 % et l’est 7 %. Les autres regions (nord, nord-est et centre du pays) 
representaient ensemble 3 % des cultures. Le rapport revelait egalement une 
augmentation de 87 % de la production d’opium, qui a ainsi atteint les 9 000 tonnes, 
contre 4 800 en 2016. 

54. Entre le 27 aout et le 31 octobre, les forces de l’ordre afghanes ont mene au 
total 438 operations de lutte contre les stupefiants, lesquelles ont permis de saisir 
230 kilogrammes d’herolne, 700 kilogrammes de morphine, 2 736 kilogrammes 
d’opium, 44 kilogrammes de methamphetamine, 5 699 kilogrammes de haschisch, 
510 kilogrammes de precurseurs solides, 18 182 litres de precurseurs liquides et 
225 tablettes de comprimes « K » (drogues de synthese). En outre, un laboratoire de 
fabrication d’heroine a ete demantele et 76 vehicules, 20 armes et 111 telephones 
portables ont ete saisis. Dans le meme temps, quelque 500 suspects ont ete arretes 
dans le cadre d’operations de lutte contre les stupefiants, qui se sont soldees par 
2 morts et 3 blesses dans les rangs des forces de securite afghanes. 

55. Le pays a accompli des progres, au cours de la periode consideree, pour se 
tourner vers des cultures licites. L’Organisation centrale de la statistique a enregistre 
une augmentation de 133 % de la culture du safran par rapport a la saison 
precedente, pour un total de 2 587,7 hectares. On a egalement constate une 
augmentation de la production de legumes (de 63 %), de pommes (57 %), de 
grenades (40 %) et d’amandes (35 %) par rapport a la periode 2015-2016. 


VII. Appui a la mission 

56. Donnant suite aux recommandations issues du recent examen strategique de la 
MANUA (A/72/312-S/2017/696), la Mission a bien avance dans ses plans devant 
aboutir a la fermeture du bureau de Farah et a la nationalisation de l’antenne de 
Faizabad avant la fin de 2017. Elle a en outre mis en place un certain nombre de 
mesures destinees a garantir une surveillance adequate du bureau de Faizabad, 
lorsqu’il aura ete nationalise, par le chef du bureau de Kondoz, et un acces 
ininterrompu a Farah depuis l’antenne d’Herat pour faciliter les echanges reguliers 
du personnel de la MANUA avec ses interlocuteurs locaux, dans la province de 
Farah. Entre le 16 aout et le 16 novembre, la MANUA a mene 21 missions aeriennes 
et 218 missions terrestres ainsi que 742 missions de sensibilisation inversees, dans 
le cadre desquelles des representants de district se sont rendus dans les bureaux 
locaux de la Mission. 


VIII. Observations 

57. Comme indique dans mon precedent rapport, l’Afghanistan a connu, apres 
l’attentat au camion piege perpetre a Kaboul le 31 mai, un mois agite, marque par 
des manifestations, par une opposition politique appuyee et par une insurrection 
resiliente des Taliban. Cette instabilite a progressivement cede la place a une 
periode de relative accalmie politique, lorsque les principaux acteurs ont tourne leur 
attention vers les elections a venir, canalisant leur mecontentement dans des 
activites constructives. Pour autant, cette evolution ne doit pas etre surestimee : 1’ 
Afghanistan est toujours aux prises avec de multiples defis politiques et electoraux, 
de nombreux problemes economiques et une forte insecurite, qui exigent une vision 
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unifiee et, par-dessus tout, une intensification des efforts, si 1’ on veut parvenir a un 
reglement politique du conflit. 

58. Seul un reglement negocie sera gage de paix et de stabilite durables pour 
l’Afghanistan et la region. Une prise de conscience de cette realite, en Afghanistan 
et au sein de la communaute internationale, s’accompagne de la difficulty d’adopter 
une approche realiste d’ un reglement de paix. J’encourage toutes les parties a 
participer de maniere constructive aux efforts diplomatiques deployes en faveur de 
la paix, en vue de promouvoir les interets et le bien-etre de tous les Afghans. Le 
conflit en Afghanistan ne pourra pas se regler par la voie militaire. 

59. Des possibility de dialogue pacifique sont etudiees par toute une serie 
d’acteurs presents en Afghanistan, des lors que les communautes se penchent sur 
des questions d’interet local telles que l’utilisation des sols, la gestion de l’eau et la 
security. La MANUA appuie ces initiatives menees au niveau local, qui permettent 
aux Afghans de beneficier concretement des avantages que procure un reglement 
pacifique des differends. J’ai bon espoir que la somme de ces efforts permettra 
d’imprimer une dynamique positive au processus de paix au niveau national. 
Prenant note de 1’adoption de la nouvelle strategic de paix, j’encourage le Haut 
Conseil pour la paix a dialoguer avec tous les secteurs de la societe, a tous les 
niveaux, pour aider a edifier un consensus national sur la paix. 

60. Dans un cadre regional complexe, il est essentiel d’ engager une cooperation 
solide entre voisins pour promouvoir la stabilite et la prosperity, notamment un 
environnement propice au dialogue intra-afghan. La region a montre sa volonte 
d’apporter un soutien sous diverses formes, qui offrent, pour chacune, des moyens 
importants de renforcer le processus de paix, dirige par les Afghans, entre le 
Gouvernement et les Taliban. Je me felicite des declarations entendues lors des 
reunions tenues a Achgabat, a Bakou, a Bruxelles, a Moscou, a Samarcande 
(Ouzbekistan) et ailleurs, qui ont souligne T importance de la cooperation, de 
l’integration regionale et de la necessity de consolider la paix et la prosperite en 
Afghanistan. J’encourage les efforts visant a garantir l’alignement et la 
complementarity de ces initiatives, et j’appelle tous les Etats Membres ayant une 
influence sur les Taliban a en user, au service d’ une paix durable. 

61. La lenteur des preparatifs electoraux compromet le respect du calendrier fixe 
pour la tenue, en 2018, des elections legislatives et des elections aux conseils de 
district. Si des mesures concretes ont ete prises pour ameliorer les fichiers 
electoraux et etablir des listes d’electeurs pour chaque bureau de vote, les retards 
pris dans l’adoption de decisions capitales ont fait craindre que les commissions 
electorates ne puissent pas garantir la tenue d’elections dans les delais. Le climat 
politique de plus en plus lourd ne ferait qu’amplifier les effets d’un retard qui serait 
pris dans le calendrier electoral. J’engage les organismes de gestion des elections a 
collaborer etroitement avec les acteurs politiques, la societe civile et les partenaires 
internationaux afin d’assurer la tenue d’elections credibles en 2018. Pour organiser 
des elections dans un contexte d’insecurite croissante, il faudra que toutes les 
parties prenantes s’engagent resolument a adopter une conduite pacifique et a 
renoncer a toute ingerence dans le processus electoral ; c’est pourquoi, j’encourage 
toutes les parties, au sein du Gouvernement ou en dehors de celui-ci, a prendre leurs 
reponsabilites dans le cadre de leurs preparatifs electoraux. 

62. La forte frequence qui caracterise, encore et toujours, les affrontements armes 
et leurs repercussions sur les civils demeurent preoccupantes. Je suis extremement 
inquiet de l’augmentation du nombre de civils victimes des frappes aeriennes du 
Gouvernement et des forces militaires internationales, tout comme de la persistance 
des pertes civiles imputables a l’utilisation aveugle, par des elements 
antigouvernementaux, d’ engins explosifs improvises. S’il est encourageant de 


16/18 


17-21453 



A/72/651 

S/2017/1056 


constater une diminution du nombre d’episodes mettant en cause la securite des 
installations et du personnel educatifs, il demeure inacceptable que des ecoles 
continuent d’etre utilisees par des forces et des groupes armes. Je rappelle a toutes 
les parties au conflit la responsabilite qui leur incombe de proteger les civils lors 
des operations militaires et demande que des mesures supplementaires soient prises 
pour reduire le nombre de victimes civiles. 

63. Le Gouvernement a approuve une politique nationale de prevention et de 
limitation du nombre de victimes civiles, ratifiant, en aout, le Protocole V a la 
Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets 
traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination ; l’une et 1’ autre 
mesures sont des motifs de rejouissance. L’ONU est prete a fournir un appui 
technique au Gouvernement pour 1’ aider a executer des plans d’action dans ces 
domaines. 

64. Je felicite l’Afghanistan pour son election, en octobre 2017, au Conseil des 
droits de 1’ homme. Cet evenement est l’occasion, pour toutes les institutions 
nationales, d’adopter des mesures d’ application efficaces, dans le respect de la 
Constitution et des obligations juridiques internationales de l’Afghanistan. Dans cet 
esprit, j’encourage le Gouvernement a honorer l’engagement qu’ il a pris 
publiquement de ratifier le Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, et a retirer 
les reserves qu’il a formulees au sujet de la Convention. 

65. Je me felicite de l’attachement du Gouvernement a la promotion des droits des 
femmes et, en particulier, des ressources qu’il a allouees a la mise en oeuvre du plan 
d’ action national pour les femmes et la paix et la securite, qui devrait contribuer a 
abaisser le niveau inacceptable de violence que subissent les femmes, a ameliorer 
leur acces a la justice et a assurer leur participation a la vie publique, 
professionnelle et politique. Il y a lieu de feliciter le Gouvernement d’ avoir accru la 
representation des femmes au Haut Conseil pour la paix, meme si nous deplorons 
que la seule gouverneure de province existant dans le pays ait ete demise de ses 
fonctions au cours de la periode consideree. Dans l’optique de son rapport au 
Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, qui est 
actuellement elabore en concertation avec les femmes de toutes les strates de la 
societe, le Gouvernement enverrait un message rassurant sur son engagement en 
faveur de la protection des droits des femmes s’il reintegrait, dans le code penal, le 
chapitre prevoyant l’elimination de la violence a l’egard des femmes. Je souhaite 
que la question concernant l’augmentation de la participation effective des femmes 
a la vie politique du pays fasse l’objet d’ une attention renouvelee. 

66. Le manque de surete personnelle des enqueteurs, des juges et des procureurs, 
en particulier lorsqu’ils travaillent sur des affaires sensibles ou liees a la corruption, 
demeure tres preoccupant, tout comme les informations faisant etat de menaces 
visant certains membres de la Commission afghane independante des droits de 
l’homme, de son personnel et de sa direction ainsi que les defenseurs des droits de 
l’homme. Il est vital de prendre des mesures appuyees pour proteger ces personnes 
sur leur lieu de travail et a leur domicile afin qu’elles puissent continuer a ceuvrer en 
faveur d’une societe plus juste et plus ouverte. 

67. Je suis profondement trouble par la brutale augmentation en Afghanistan - de 
63 % entre 2016 et 2017 - de la superficie des cultures de pavot a opium, et par ses 
consequences pour la region et au-dela. Tout aussi troublante est l’augmentation de 
la production d’heroi'ne a un niveau record de 9 000 tonnes. Outre qu’elle constitue 
une menace grave pour la sante des Afghans, la prevalence croissante de la culture 
du pavot alimente l’insecurite, reduit l’espace reserve au developpement 
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economique licite et elargit le fosse entre le Gouvernement et le peuple, au service 
duquel il se trouve. J’engage le Gouvernement et la communaute internationale a 
redoubler d’efforts pour eliminer la culture du pavot a opium, notamment a 
promouvoir d’autres modes de developpement pour les communautes locales 
d’Afghanistan, et a renforcer les efforts de repression du trafic de drogues et du 
blanchiment d’ argent qui lui est associe. 

68. La volonte du Gouvernement de progresser, malgre les nombreuses difficultes 
rencontrees, sur la voie des reformes, merite d’etre appuyee. La reunion de hauts 
fonctionnaires, tenue le 5 octobre, a ete l’occasion de reaffimer l’engagement des 
bailleurs de fonds en faveur du developpement de L Afghanistan et de confirmer la 
voie vers l’autonomie empruntee par le pays. Je constate avec bonheur 
1’ engagement declare du Gouvernement de faire avancer le programme de lutte 
contre la corruption et les succes constants qu’engrange, dans la chasse a la 
corruption de haut niveau, le Centre de justice penale charge de la lutte contre la 
corruption. L’adoption, le 28 septembre, de la strategic nationale de lutte contre la 
corruption constitue un cadre qui permettra de lutter, d’une maniere plus 
coordonnee et systematique, contre ce fleau. La mise en oeuvre effective de la 
strategic a travers toute la fonction publique, dans le secteur de la securite, au 
Parlement et au sein du pouvoir judiciaire sera essentielle pour assurer la perennite 
des efforts de lutte contre la corruption deployes par le Gouvernement. 

69. Je remercie l’ensemble du personnel de l’ONU present en Afghanistan et mon 
Representant special, Tadamichi Yamamoto, pour le devouement sans faille dont ils 
continuent de faire preuve, dans des circonstances difficiles, afin de tenir les 
engagements que nous avons pris pour venir en aide au peuple afghan. 
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